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PLAN D’ACTIVITÉS DE L’OBSERVATOIRE INTERAMÉRICAIN DE POLITIQUES CULTURELLES (OIPC) - PHASE 1

(Résumé de la phase 1 de préparation du plan d’activités de l’OIPC)

RESUME DE LA PHASE I DE PRÉPARATION DU 
PLAN D’ACTIVITÉS DE L’OIPC

La réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), tenue à Mexico en septembre 2003, a accepté les conclusions d’une étude de faisabilité de l’expert Raj Isar comme “un bon point de départ pour la création d’un Observatoire interaméricain de politiques culturelles (OIPC)”. 

Les membres présents ont demandé “l’élaboration d’un plan d’activités qui tiendrait compte des conclusions de l’étude de faisabilité, en particulier des trois options de structure et qui examinerait le financement, la forme de gouvernement, le siège et les mécanismes de fonctionnement de l’OIPC”
.

Il a notamment été décidé d’adopter les conclusions principales de l’étude en question relativement aux tâches de base de l’OIPC et aux conditions de fonctionnement:

Les tâches de base de l’OIPC:
· Faciliter l’échange d’information sur les politiques culturelles et la diversité culturelle dans les États membres. 
· Recueillir de l’information spécialisée sur le secteur culturel et y permettre l’accès.
· Encourager la recherche et la compilation de données sur les politiques culturelles dans les États membres. 
· Contribuer à la création d’indicateurs qui permettent de mesurer l’impact des politiques sur le secteur culturel. 

L’UDSE, avec l’appui de consultants externes
, a réalisé, entre mars et juin 2004, une étude de faisabilité élaborée sur la base d’options présentées dans le rapport de M. Isar.  Ce document a été présenté à la réunion préparatoire de la IIe Réunion interaméricaine des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la culture à Washington, D.C, les 18 et 19 juin 2004. 

Dans le cadre de cette étude de l’UDSE, deux plans d’action ont été proposés en vue d’avancer dans le processus de création de l’OIPC:

· Plan d’action 1.  Se réfère à une mise en œuvre graduelle (plan multiphases) de l’OIPC à partir d’un réseau formel ou informel, dans lequel devraient être définies les étapes de l’OIPC qui pourraient aboutir sur la création d’une alternative  d’entité autonome.  Cette alternative a été identifiée et ses avantages et désavantages ont fait l’objet d’une discussion, mais elle n’a pas été élaborée dans le cadre de l’étude de faisabilité.
· Plan d’action 2.  Faire de l’OIPC une organisation autonome avec toutes les ressources nécessaires et la mettre en marche dans un délai bref.  Cette option a été élaborée de façon extensive avec un plan d’activités initial qui comprenait une discussion en profondeur sur sa conception, sur l’organisation, le cadre logique, le calendrier, les coûts et le financement.  

Les membres présents à la réunion préparatoire susmentionnée ont recommandé d’avancer dans le cadre du premier plan d’action, soit un plan multiphases, avec une première phase de l’OIPC “à élaborer par le Secrétariat technique, avec un financement assuré par des contributions externes, sur la base d’un modèle virtuel, tout en tenant compte des observatoires existants”.
Ce cheminement entraîne une mise en œuvre graduelle à partir d’un réseau d’organisations similaires et des portails Internet dans la région.  La recommandation remet à plus tard le développement d’une entité autonome, vu que lors de la réunion préparatoire, il avait été jugé  nécessaire d’avoir une organisation plus complexe et donc de plus gros investissements en ressources de la part de l’OEA et de ses pays membres, ce qui n’apparaissait pas judicieux pour l’instant. 

Le document qui est présenté ci-après représente la PHASE I du plan d’activités requis. La PHASE I ou pilote s’étend sur trois ans suivant la constitution de l’OIPC.  Étant donné que la période a une certain extension, il a été jugé approprié d’élaborer tous les aspects nécessaires pour créer l’OIPC, ce qui serait l’étape pré-opérationnelle de ce dernier et qui a été baptisé Étape 1 A., et la première année de fonctionnement, qui a été dénommée Étape 1 B.  L’Étape 1 C, qui couvrirait les deux dernières années de la phase pilote, n’a pas été incluse dans ce plan d’activités, parce qu’elle dépendra de façon cruciale de l’avance et de la direction que prendra l’OIPC au cours de sa première année d’existence, et du Plan de travail que ses autorités constituées et entités dûment constituées lui imprimeront.

Par conséquent, ce plan d’activités a un caractère préliminaire et a comme objectif de faciliter la mise en marche de l’OIPC.

Il offre le cadre le mieux ajusté aux recommandations de la CIC et de la réunion préparatoire des ministres et tient notamment compte des avances réalisées dans les documents techniques antérieurs qui ont été demandés par l’UDSE et de la recommandation qui a été faite d’avancer dans un plan multiphases ainsi que dans une stratégie d’organisation et de dépenses minimales au niveau des ressources au cours de l’étape initiale.

Objectif et envergure du plan d’affaires

En fin de compte, le document présente les analyses suivantes:

· Ie Partie – Élaboration de la marche à suivre recommandée par la CIC et par la réunion préparatoire (tenue en juin 2004) à la Réunion des Ministres d’août 2004, basée sur un plan de mise en œuvre graduelle de l’OIPC (Observatoire interaméricain de politiques culturelles). Définition stratégique de la portée et des objectifs.

· IIe Partie – Conception de l’organisation: cadre logique (composantes, activités, budgets, calendriers, mesures de vérification et hypothèses).  Mandat des principaux acteurs de l’OIPC.  Diagrammes accompagnés des calendriers de mise en oeuvre et des budgets.
· IIIe Partie – Orientations en matière de financement.
Dans la Ie Partie, l’étude se concentre sur la définition stratégique de lla portée et des objectifs du plan. Une organisation minimale est alors proposée, composée d’un siège central à Washington D.C, de cinq sièges régionaux pourvus chacun d’un coordonnateur et d’une équipe nationale dans chaque pays membre.

Dans la IIe Partie, il est question de l’organisation, des ressources humaines, du calendrier des activités et des dépenses inhérentes à l’option adoptée. L’organisation serait constituée de plusieurs niveaux qui sont tous analysés. Le niveau de la direction se formerait par la création d’une commission d’administration composée du bureau élu de la CIC (le Président et deux Vice-présidents) et de 5 délégués représentant les Observatoires de la région qui composeraient le réseau. Le niveau exécutif serait constitué de l’UDSE appuyée de deux techniciens qui seraient embauchés et d’un ensemble de 5 divisions régionales, chacune d’elles étant dirigée par un spécialiste qui devrait également être embauché. Ces divisions régionales sont les mêmes que celles de l’OEA: 1) les pays du MERCOSUR, 2) la Communauté andine, 3) l’Amérique centrale, le Panama, la République dominicaine et le Belize, 4) les pays des Caraïbes et 5) l’Amérique du nord (le Mexique, le Canada et les États-Unis).  

Finalement, chaque division régionale serait responsable de coordonner les équipes des pays qui seraient formées à cet effet. 

Pour ce qui est des coordonnateurs d’équipe des pays et des coûts relatifs à leur organisation, l’on propose qu’ils soient autofinancés ou qu’ils reçoivent l’appui de chaque pays composant l’équipe, à moins que la CIC ne leur prête main-forte lorsqu’il s’agit de pays moins bien nantis de la région.

Le portail Internet est celui que l’UDSE est en train de développer avec l’aide du personnel technique adéquat de l’OEA, mais des fonds additionnels seront nécessaires pour qu’il puisse devenir le support que nécessite l’OIPC.

Le plan d’affaires de cette Phase 1 comprend la période initiale de mise en œuvre, appelée Étape 1 A, qui dure 12 moins à partir de l’approbation de ce plan d’affaires lors de la Réunion des Ministres d’août 2004. Pendant cette période initiale, les dépenses se concentrent sur quelques acquisitions minimales d’équipement de bureau et d’équipement informatique pour le local, dont l’on propose qu’il appartienne à l’un des édifices de l’OEA, sur les honoraires nécessaires à la finalisation du portail, sur quelques déboursés servant à financer une réunion de la commission d’administration et sur des dépenses bimestrielles relatives aux honoraires du personnel central et des délégués régionaux. 

Ces dépenses seront effectuées avant le début réel des opérations de l’OIPC mais elles sont nécessaires pour la mise en marche adéquate de l’OIPC.  On estime à EU$ 61 667 la somme totale que les gouvernements devront constituer en un fonds spécial devant être approuvé lors de la Réunion des Ministres en août 2004. 

L’une des principales tâches à accomplir la première année consiste à établir un Statut et un Règlement de fonctionnement pour l’OIPC. Une autre tâche consiste à réaliser une étude de la demande relative aux services de l’OIPC offrant une vision plus profonde du profil des services qui devraient être offerts et une vision plus profonde de l’intérêt des acteurs culturels et des parties prenantes de la région.

Les principales tâches de l’OIPC à l’Étape 1 B, durant la première année d’opération, devront être établies avec plus de précision dans le document du Plan d’action de l’OIPC qui sera présenté lors de l’inauguration, à la fin de l’Étape 1 A. Cependant, certaines tâches ont déjà été identifiées en temps opportun et devront être réalisées lorsque l’OIPC sera déjà en fonctionnement parce qu’elles constituent une partie de ses fins. Tel est le cas des études portant sur les politiques culturelles les plus adéquates dans la région de même que sur les indices d’évaluation du secteur culturel et de l’impact de la culture sur l’économie, sur la configuration des institutions et le calendrier des événements culturels, le patrimoine culturel, etc.    

Un autre élément inclus dès la première année d’opération est un fonds de recherche pour lequel un montant estimé à EU$ 50 000 par année a été assigné par le plan d’affaires. Ce fonds devrait être régi par son propre règlement de fonctionnement qui établirait, entre autres dispositions, les critères approuvés par la commission administrative et la CIC quant au financement de projets de recherche éligibles qui mériteraient son financement. 

Le budget annuel d’opération de l’Étape 1 B a été estimé à EU$ 130 000, ce montant incluant les honoraires de deux techniciens, l’un au niveau central et l’autre au niveau des divisions régionales.

La période finale du plan d’affaires de la Phase 1 est appelée l’Étape 1 C. Celle-ci n’a pas été traitée dans ce plan d’affaires étant donné que sa projection, à l’heure actuelle, serait encore très prématurée. 

Dans la IIIe Partie, les orientations en matière de financement de l’OIPC sont avancées. Il est suggéré à la CIC et à l’OEA, en matière de financement, d’obtenir des gouvernements un appui initial destiné à un fonds spécial de développement de l’OIPC qui serait séparé des ressources ordinaires de l’OEA. Cet engagement des pays s’effectuerait en tenant compte que le financement futur reposerait sur des contributions et des apports de donateurs externes. On estime la somme à EU$ 61 677, mais une partie de ces fonds pourrait être obtenue dès l’étape de mise en œuvre, de pays donateurs ou d’autres sources.

Il faut prendre en considération que dans l’élaboration du budget de l’OIPC, l’on n’a tenu compte d’aucun revenu de quelque type que ce soit eu égard à la proposition établie dans les règles de développement de l’OIPC, qui ne vise aucune participation du secteur privé au développement de cette phase pilote. 

Ultérieurement et en fonction du début des activités de l’OIPC ainsi que des résultats de l’étude de la demande relative aux services qui doit être effectuée dès que possible, les contacts devront être renoués avec les donateurs et organismes internationaux comme la BID et la Banque mondiale. Il faut s’occuper plus particulièrement de négocier une alliance avec la Development Gateway Foundation de la Banque mondiale. 

Pour les étapes subséquentes du développement de l’OIPC et selon son succès et sa portée, des appuis pourraient venir de commanditaires privés et de la vente de services, mais le plan d’affaires actuel ne se prononce pas en ce sens.
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� Le résumé du plan d’activités de l’OIPC est disponible dans les quatre langues officielles de l’OEA.  Le Plan d’activités n’est disponible qu’en anglais et en espagnol.


� Plan de travail adopté à la Première réunion de la CIC, Mexico, les 4 et 5 septembre 2003.





� Document élaboré par le consultant Alejandro Ramos Carbajales et présenté à la réunion préparatoire précitée les 17 et 18 juin 2004
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